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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

[Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du, 9 juillet 1854. 

QCESTIOS 

MUTATION 

IMPORTANTE D ENREGISTREMENT. — DROITS 

 PREUVE DE TRANSMISSION IMMOBILIÈRE. 

DE 

défendeur à une action de l'administration de l'enregh-

remmt est-il recevable à se prévaloir comme moyeu de 

'ussalioii , de ce qu'il aurait été assisté d'un avoué , sous 

le prétexte que les lois sur l'enregistrement n'admettent 

(
.
ue

l'instruction par simples mémoires'! ( liés. nég. ) 

Hoiries , lesquelles sont seules prohibées par les art. 05 de la 

loi du ni frimaire an VII , et 17 de la loi du 27 ventôse an IX; 

Sur le deuxième moyen , attendu qu'il résulte des faits cons-

tatés par le jugement attaqué, que le demandeur, dans un acte 

signé par lui et signifié à sa requête, le io novembre iS3o, a 

reconnu l'existence de la mutation faite à son prolit, de plu-

sieurs nn meubles à lui vendus au prix de ?./|,ooo fi . ; que cet 

acte n'est pas une simple allégation extra-judicïaire-ve! baie , 

mais bien du nombre de ceux qui , aux termes de la loi du 17 

ventôse an IX , constatent la reconnaissance d'une mutation 
passible de droits. 

La Cour rejette , etc. 

( M. Borcl, rapporteur. — Me Tesfe-Lelieau, avocat. ) 

La preuve de mutation peut-elle résulter de l'aveu fait dans 

101 exploit et avant l'introduction de l'instance , au nom 

de celui an profil duquel ta régie prétend que celte imi-

tation s'est opérée ? (Rés. aff. ) 

par Uue vente verbale d'immeubles fut consentie, en 1829 

|e sieur Merle, au profit du sieur Dupeysset. 

Le sieur Bcjlan, se prétendant propriétaire des biens ven* 

J„S à Dupeysset par Merle, qui n'aurait agi qne comme fon-

dé lie ses pouvoirs, l'assigna par exploit du 1 j novembre i83o, 

alin de réalisation de la vente verbale dont il s'agit, par devant 

|
e
 notaire qu'il lui indiquait. 

Dupeysset répondit à Bellan , par exploit un du i3 du même 

mois, qu'il n'avait traité qu'avec Merle, et que, consequem-

meal, il rife se présenterait pas devant le notaire désigné par 

Bellan ; il ajoutait enfin ces mots : qu'il entendait jouir paisi-

blement, comme il l'avait fait jusqu'à présent, des biens à 

lui vendus porte sieur Marie, avec lequel il est prêt à passer 

l'acte. 

Par suile de cette réponse, il fut dressé contre Dupeysset un 

procès-verbal de non-comparution. 

La présentation de cet exploit à l'enreg'stremcnt donna l 'é-

veil au préposé de la régie, qui décerna contrainte contre le 

sieur Dupeysset, eu paiement du droit, double droit et dé-

cime, dus à raison de la mutation qui s'était opérée en faveur 

de ce dernier, et qui avait été celée à la régie. 

Une instance s'engagea sur l'opposition à la contrainte ; et 

le sieur Dupeysset se fit assister d'un avoue', sans que la régie 

élevât aucune difficulté à cet égard 

Jugement du tribunal civil de Toulouse, en date du 27 août 

iSlta, qui. « considérant qu'il est suffisamment établi que le 

« sieur Dupeysset avait acheté au sieur Merle, ou Bellan, d 

«immeubles au prix de i\ 000 francs, verbalement ou par 

« acte sous signatures privées , non soumis à la formalité de 

■ l'enregistrement, ordonne l'exécution de la contrainte. 

Pourvoi en cassation pour violation de l'article 63 de 

lot du 22 frimaire an VU , et de l'article 7 de la loi du 27 

ventôse an IX , aux ternies desquels les procès en ma-

tière d'enregistrement doivent être instruits et jugés sans 

plaidoiries ni ministère d'avoués , tandis qu'en fait il ré-

sulte du jugement attaque , que le sieur Dupeysset s'est 
rai! assister d'un avoué. 

^ i?Hr vio!a
"°n des articles I006 du Code civil , 12 , 

g .w ae la loi du 22 frimaire an VII , et 4 de la loi du 

f vent
°se an IX ; en ce que le droit de mutation ne peut 

«ré perçu qu'autant que la transmission résulte d'un con-

trat ue vente régulier ou des circonstances auxquelles les 

'or» spéciales de l'enregistrement attachent la force de 

presompuons légales. Ces circonstances sont ou l'imcrip-
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COUR D'ASSISES DES VOSGES (Epinal). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. CABDI DE SANSONNETTI. — Audience 

du 1 juillet. 

Docteur en médecine accusé d'un triple empoisonnement sur 

la personne de son beau-p'ere, de sa tante et de sa belle-

mère , et de faux en écriture authentique. ( Voir la Ga-

zette des Tribunaux d'hier. ) 

La foule et la chaleur sont encore augmentées ; l'atti-

tude de l'accusé est calme ; il discute avec beaucoup de 
présence d'esprit. 

On continue l'audition des témoins. 

M. Louis Manurd , ancien major de cavalerie , à Au-

tun : L'accusé est entré au 13e régiment de chasseurs en 

1811 ; il me fut recommandé par d'honorables person-

nes d'Autun ; je le laissai en dépôt à Niort , et j'allai en 

Espagne ; il fut fait brigadier-fourrier ; en 1813 , à mon 

retoar au dépôt , j'appris que Buchillot avait été cassé 

pour inconduile; je ne puis préciser les faits qui auraient 

motivé cette mesure. Pour être juste , j'ajouterai que pen-

dant un mois que je l'ai vu , lors de son arrivée au 15' 

chasseurs , je n'ai pas eu à me plaindre de lui. 

Sur la demande du procureur-général , M. le président 

ordonne à un huissier de faire venir M. Roger , ancien 

lieutenant au 15e régiment , actuellement négociant à 

Epinal. 

EH attendant on introduitle quinzième témoin. 

M" FieillardsBaron-Saclier, avoué à Autun : Je n'avais 

que treize ans lorsque je suis entré comme pensionnaire 

au collège d'Autun, où je suis resté trois ans, pendant 

1807, 1808 et 1809. A cette époque, l'inculpé Buchillot 

était lui-même pensionnaire ; on l'accusait de s'introduire 

pendant les récréations, en l'absence des autres pension-

naires , dans leurs chambres à coucher, ce qui lui était 

facile, car les portes ne fermaient pas bien , et il était ai-

sé de les ouvrir avec une lame de couteau ; on l 'accusaii 

également de voler de l'argent dans les malles des autres 

pensionnaires; je crois même qu'il fut surpris au moment 

qu'il volait une pièce de 20 francs à l'un d'eux , et qu'il 

fut chassé du pensionnat pour ce fait. Je sais qu'il était 

très fort dans ses classes. 

» En 1818 ou 1820 , j'étais à Paris ; alors je ne voyais 

plus Buchillot , que j'avais beaucoup connu dans mon'en-

fance ; mais , à celte époque , mon père me l'avait inter-

dit à cause de sa mauvaise conduite. Buchillot était aussi 

à Paris , et suivait les cours de médecine ; un jour , le 

voyant passer, je dis à des élèves en médecine qui étaient 

av( c moi , et dont je ne me rappelle plus les noms et les 

demeures : c Voyez-vous Buchillot? » Alors nous parlâ-

mes des vols qu'on lui imputait. I es élèves m'annoncèrent 

que Buchillot travaillait dans le même amphithéâtre 

qu'eux , que depuis quelque temps on leur volait leurs 

instrument de chirurgie pendant qu'ils travaillaient , et 

que , d'après le récit que je venais de faire , ce ne pou-

vait être que lui qui commettait ces vols. 

» J'ai ouï dire , depuis mon retour à Autun , que Bu-

chillot , se trouvant toujours à Paris, avait volé 0 1 escro-

qué une pièce de drap au préjudice d'un marchand, que 

pour commettre ce délit il avait annoncé au marchand 

qu'il n'avait pas d'argent sur lui , qu'il avait fait porter 

la pièce de drap à l'entrée d'un passage, que là il avait 

pris cette pièce qu'il avait emportée en annonçant au com-

mis qui l'avait accompagné qu'il demeurait la , et qu'il_ 

allait lui apporter son argent , niais qu'il n'avait pas re-* 

paru. J'ignore s'il a été condamné pour ce fait ; mais je 

sais qu'il a élé arrêté, et que ses parens ont fait beaucoup 

de démarches pour le sortir de la. 

Zonis Roger, ancien lieutenant au 13* chasseurs, négo-

ciant à Epinal : Je suis allé en Espagne avec mon régi-

ment , le !"' janvier 1812 : nous avons eu diverses affai-

res. \ 
Vers la fin de 1815, j'ai eu l'ordre de faire casser à la 

parade un maréchal-des-logis nommé Buchillot, qui avait 

vole de l'argent dans le secrétaire de 31. le capitaine Des-

sein. Je ne sais pas si c'est l'accusé. 

Un débat s'élève entre M. de Monard , le témoin et 

Buchillot. Il en résulte que l'on ne peut préciser si c'est 

Itien l'accusé qui a élé cassé pour vol an 15e chasseurs, 

ou s il y a eu deux sous-officiers du même nom dans ce 

régiment. 

M. François Potier, notaire , et ex-maire à Autun : 

J'ai ouï dire vaguement que l'inculpé Buchillot avait été 

surpris au moment qu'il volait ou voulait vùler de l'ar-

gent au préjudice du sieur Degors , receveur de l'enre-

gistrement à Autun, chez lequel il était surnuméraire, et 

au préjudice de M. Mathis , cafetier à Autun , rue du 

Champ-de-Mars , ou du sieur Marion, également cafetier. 

J'ai également ouï dire qu'il était enclin au vol ; mais je 

ne sais par moi-même aucun fait positif de soustraction. 

M. Hubinet, jnaitre de poste à Chissey : En 1814, j'or-

ganisai à Chissey un détachement de corps francs com-

posé d'indiv.dus de ma commune et des communes rurales 

vironnantes; je suis certain que l'inculpé Buchillot n'en 

faisait pas partie. 

M. Forbin-Janson , demeurant à Paris : Je ne me rap-

pelle pas avoir eu dans mon corps, à la fin de 1815 et au 

commencement de 1814 , dans le corps que je comman-

dais alors dans le département de la Nièvre, le nommé 

Antoine Buchillot ; je suis bien certain , dans tous les cas, 

de n'avoir pas eu d'adjudant-major de ce nom. 

M. Verlrag , percepteur , demeurant à Drouyasoup , 

ancien capitaine : J'ai fait partie de i'état-major du corps 

franc de l'arrondissement d'Autun, sous le commande-

ment de M. Forbin-Janson. Ce corps était d'abord seul, 

mais bientôt il se divisa en deux portions dont une resta 

sous le commandement de M. Forbin-Janson, l'autre passa 

sous celui de M. Hubinet : l'inculpé Buchillot n'était non-

seulement pas à la tête d'un de nos corps, mais même je 

crois qu'il n'en faisait point partie ; je n'ai jamais ouï dire 

qu'il ait été arrêté, ni emprisonné et traîné, pieds et mains 

liés, à la suite de la division du général Colloredo ; son 

père n'a eu aucune maison incendiée. 

M. Desplace de 3Iartigny, propriétaire à Autun : En 

1815, M. Forbin-Janson, ancien chambellan de l'empe-

reur, vint à Autun avec un détachement de corps francs, 

qu'il avait organisés dans le Morvand, et qui était distinct 

de celui que commandait M. Hubinet, sous les ordres 

supérieurs de M. Forbin-Janson. Je me réunis à ce 

détachemïtit avec plusieurs Autinois ; nous iravons ja-

mais été plus de 400 dans ce détachement, et je crois, sans 

pouvoir toutefois l'affirmer, que l'inculpé Buchillot n'en 

faisait pas partie ; je faisais partie de l'état-major, et tous 

les officiers étaient du département de la Nièvre. 

Lors de la première invasion, mon château de Marti-

gny fut incendié par ordre de l'empereur d'Autriche, à . 

raison de ce que je m'étais rendu à Châlons, à la tête de 

plusieurs Autinois, pour secourir celte ville qui était as-
siégée. 

Eu 1813, je fus nommé par l'empereur chef du 3e corps 

fra::c; Buchillot ne fit point partie de ce corps. Lors de 

la seconde invasion, et à raison de cette nomination, je 

fus arrêté , d'après les ordres du prince de Schwarsem-

b -rg, par les troupes Vurtemburgeoises. Je fus emmené 

au château de Nevers, et fus, comme prisonnier, gardé à 

vue pendant trois mois; cependant je parvins à m'évader, 

et à éviter ainsi une mort qui paraissait certaine. L'un 

des fonctionnaires qui me gardaient fut fusillé à raison de 

mon évasion. Je suis certainque pareille chose n'est point 

arrivée à l'inculpé Buchillot. 

M. Montcharmont, marchand de bois à Autun : Pen-

dant les cent jours, j'étais sous-lieutenant de la quatrième 

compagnie du quatrième bataillon de la garde nationale 

de Saôue-eî-Loire; Antoine Buchillot était mon lieute-

nant ; ce dernier ne fut aucunement blessé par les troupes 
ennemies. 

M. le Procureur généra! donne lecture de la pétition 

adressée par Buchillot au roi pour obtenir la croix de lit 

légion d'honneur. Cette lecture estsuivie d'un rire général 
dans l'auditoire. 

Buchillot, avec embarras : Ce sont des exagérations. 

31. le Président : D.tes d'insignes mensonges ; il n'y a • 

pas là un mot de vrai. Vous avez voulu surprendre au roi 

la croix des braves, et vous vous êtes appuyé sur des 
faux. 

Après quelques autres dépositions, qui confirment les 

faits précedens, on appelle Jacques Champenois, boulan-

ger a Arnay-le-i)uc, qui déclare qu'en 1814, ayant acheté 

du blé de Buchiilot père, il se rendit chez lui, à Ronse-

reuilles, qu'il vit la maison environnée d'Autrichiens qui 

faisaient mi tumulte, qu'il demanda ce que cela signifiait, 

ét qu'on lui raconta que les Autrichiens voulaient forcer 

lb' père Buchillot à livrer son fils qui avait été dans les 

corps francs; que le père Buchillot, qu'il trouva ensuite 
dans lefviliage, lui confirma ces propos. 

Jean-Baptiste Gaulliard, ingénieur civil à Givors, af-

firme que Buchillot a été constamment présent au batail-
lon de Saône et-Loire. 

Buchillot : Le témoin se souvienl-i! de m'avoir vu re-

mettre mes titres à un officier de l'empereur, lors du 

passage de celui-ci à Auxerre? Il était pràs de moi dans 
les appartemens de l'empereur. 

Le témoin : Je ne crois pas avoir été dans les apparte-
mens de l'empereur. 

M, le wocwern-fiénéral -, Le témoin est indiqué par. 



l'accusé comme l'ayant vu clans les corps francs de Saône- j 
et-Loire, je désire qu'il s'explique sur ce point. 

Le témoin : Je n'ai élé dans les corps-francs que cinq 
jours; je n 'y ai pas vu M. Buchillot. Il ne faut pas con-
clure de là qu 'il n 'y ait pas etc. 

M. Remij, secrétaire du sous-intendant à Epinal : Daiis 
les premiers jours du mois de juillet 1831. M. Buchillot 
se présenta à la sous-intendance et demanda qu'on vou-
lût bien lui donner une copie certifiée d'un congé de ré-
forme, qu'il me présenta avec la copie qui était préparée ; 
je la col'ationnut sur l'original, et je crois même que je 
ne le lis pas jusqu'au bout," parce qu'ayant remarqué des 
altérations dans la minute, je lui fis observer que je n'o-
serais soumettre un tel acte à M. le sous-intendant, qui 
était alors M. de Brignan. 

Surines observations, M. Buchillot se retira, en disant 
qu'il allait à Paris et qu'il se ferait délivrer une copie ré-
gulière de ses états de service au ministère de la guerre. 

M. le président : Buchillot, ce congé était surchargé, en 
convenez-vous ? 

Buchillot : Oui, monsieur, depuis vingt-et-un ans. 
M. le président : Comment alors en avez- vous demandé 

une copie ? 
Buchillot : Je l'ai présenté à M. Menzères, parce que, 

comme il était tout usé, je voulais en avoir copie... 
M. le président : Nous savons bien que vous en avez 

demande copie, mais vous éludez ma question. Je vous 
demande ce que vous vouliez faire d'un acte faux? 

Buchillot : C'était pour ma propre satisfaction. Je ne 
voulais pas en faire usage pour appuyer mes pétitions, 
puisqu'elles étaient déjà toutes faites. D'ailleurs, comme le 
(lit M. Bemy, j'avais préparé moi-même la copie que je 
demandais, et les altérations de l'original y étaient recti-
fiées. 

M. le président : Ou votre copie ressemblait à l'origi-
nal, et vous avez demandé copie d'un titre faux, ou bien 
elle n'y ressemblait pas, et c'est un faux que vous deman-
diez. 

Après un débat assez vif, il demeure constaté que la 
copie, comme l'original du congé, attribuait à Buchillot le 
grade de raaréchal-des-'ogis. De là, M. le procureur-gé-
néral conclut que la copie préparée par Buchillot repro-
duisait les faux de l'original. 

Un huissier place sous les yeux de MM les jurés le 
congé, dont il est très-facile dè reconnaître l'altération. Il 
est donné aussi lecture à MM. les jurés, par M. le procu-
reur-général, du certificat et de l'état de services signes 
Petit-Pierre. 

M. Lamarche, médecin à Epinal : Après le mariage de 
M. Buchillot, il vint un jour à la maison pendant que j'é-
tais encore couché, et me fit part, des démarches qu'il 
faisait pour obtenir la décoration de la Légion-d'Hon-
neur, ii me dit qu'il fallait un certificat signé de deux mé-
decins, pour attester les blessures, je lui dis qu'il fallait 
qu'il présentât son état de services où ses blessures de-
vaient être spécifiées, il avait en mains des papiers qu'il ne 
me montra pas, et médit que puisque j'étais encore 
couché, il allait voir M. Briguel; quelque temps après 
il revint avec un certificat écrit et sigue par M. 
Briguel, je lui demandai s'il était conforme à ses états 
de services. Il me repondit que oui. Comme j'étais abso-
lument sans soupçons contre lui , et que je pensais que M. 
Brigue! avait reconnu l'existence des blessures, je signai 
ce certificat de confiance. 

M. Briguel, médecin , à Épinal, fait la déposition sui 
vante. 

M. Buchillot vint me trouver un matin et me dit qu'il 
faisait des démarches pour obtenir la décoration de la 
Legion-d'Honneur, et qu'il lui fallait un certificat de deux 
médecins pour attester ses blessures ; ne pouvant croire 
qu'il voulut me tromper , je ne voulus pas le laisser se 
déshabiller ce qu'il avait commencé à faire ; je lui dis 
qu'étant médecin il connaissait comme moi le siège et la 
nature des blessures, et qu'il suffisait qu'Unie les détail-
lât. Il me montra cependant une blessure au pouce et me 
dicta les différens détails qui devaient entrer d:<ns le cer-
tificat que je rédigeai et que je signai de confiance sur 
l'assurance qu'il me donna de l'exactitude de ce qu'il di-
sait. 

Je reconnais parfaitement le certificat que vous me 
représentez pour être celui qu'il me fil signer, mais la 
vue de l'écriture de cette pièce me rappelle que c'est lui 
et non pas moi qui l'ai écrite ; je me souviens en effet que 
je lui dis de se mettre à mon bureau , et qu'il y rédigea 
cette pièce. 

M. le procureur-général donne lecture du certificat 
qui est ainsi conçu : 

Etat des blessures de M. Buchillot. 

Nous , docteur en médecine , résidant à Epinal , chef-lieu 

du département des Vosges , certifions que le nommé Buchil-

lot Antoine , ex so«s-officier au i3* chasseurs à cheval, actuel-

lement docteur en médecine résidant à Epinal , e t porteur des 

blessures ci-après : 

i° Un coup de sabre dont l'action a divisé la première pha-

lange du pouce de la main droite, et a anéanii tous les moyens 

de s'en servir ; 

ï° Un coup de feu qui a pénétré au niveau de l'excavation du 

bassin, dont la balle a pénétré toute l'épaisseur , et a été ex-

traite à la partie supérieure et interne de la cuisse droite, d'où 

résultent des intermittences de douleur et des difficultés dans les 

mouvemens de locomotions ; 

5° Ua éclat d'obus qui a l'ractu é la malléole droite, ce qui 

détermine une légère ankilose rie l 'articulation tibio-tarsierme; 

4" Un coup de sabre qui a perforé la main gauche et a pé-

nétré d'outre en outre ; 

5° Une blessure résultant d'un éclat ji'obus qui a pénétré de 

l'épaisseur du conriyle externe du fémur droit , jusqu'au-des-

sous de la rotule, en iuterressant un de ses liriamenls , d'où 

résultent de violentes douleurs par les temps froids et humides. 

Enfin , un coup de pointe sur la jambe droite, qui a inté-

ressé toute l'épaisseur des muscles jumeaux. 

M. le président : Buchillot , qu'avez-vous à dire? 
L'accusé : Les blessures constatées n'existaient pas 

toutes, mais j'en avais une partie. 
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Le procureur-général : On a bien, il est vrai, remarqué, 
sur votre corps, quelques traces de blessures, mais ces 
blessures n'iriterressaient que la peau, et n'étaient pas ad-
hérentes et paraissaient produites par l'action superficielle 
de couteaux ou de canifs. Daiilettrs, peu importent ces 
blessures : je ne sais pas comment vous les avez eues. 
Mais il résulte des débats que ce n'est pas devant l'enne-
mi : au 13e régiment de chasseurs, vous n'avez pas été 
blesse, dans la garde nationale vous ne l'avez pas été , 
d; ns les corps francs , vous ne trouvez pas un seul indi-
vidu qui vous y ait même vu. 

La séance est levée et renvoyée au lendemain 3 juillet. 

COUR ROYALE DE ROUEN (appels correctionnels). 

PRÉSIDENCE DE M. LE CONSEILLER BLÈTRY. — Audience du 1 1 

juillet. 

Scènes de désordre à propos de deux curés. _ — Le Panchi-
magogue, les Albinos et les Capétiens. 

Il y a à Haussez deux curés , l'un ex-curé constitu-
tntionnet, marié depuis 95 et maintenant père de famille, 
bon patriote et^attaché à la cause révolutionnaire , l'autn-
desservant aeluel , soupçonné d'être tant soit peu ullra-
montain et légitimiste. 

De tà discorde entre les deux curés, le jeune appelle le 
vieux canaille, renégat, apostat, sans égards pour ses 
cheveux blanchis par 76 hivers ; il refuse d'admettre sa 
fille comme marraine et le proclame en chaire. 

Wicard ( c'est le nom du prêtre constitutionnel ) , de-
puis cinquante ans vivait en paix dans la commune où il 
avait eu le plaisir de s'entendre appeler amicalement mon 
curé par tous les desservans qui s'étaient succédés à son 
ancienne cure ; il conçut donc quelque haine pour le jeune 
abbé M. Lasnel. Cela se conçoit. 

Dès lors deux partis se dessinent dans la commune, les 
patriotes obéissent à Wicard, et les Capétiens à Lasnel. 
Et voilà les passions en jeu. 

Plusieurs scènes de désordre désolent le village. Un 
charivari esi donné à tout ce qu'il y a de plus vénérable 
dans le pays, au maire, à l'adjoint, au curé, à l'institu-
teur, au garde-champêtre; personne n'est respecté , des 
rassembleinens ont lieu, d'autant plus tumultueux qu'ils 
sont provoqués par des individus déguisés. Car les mas-
carades ont joué un grand rôle dans cette affaire, et tra-
vestis l'un en curé avec soutane et rabat, l'autre en femme 
avec des emblèmes significatifs et injurieux; un troisième 
représentant le garde-champêtre , celui-ci le maire, celui-
là portant un enfant postiche au baptême , etc., les fac-
tieux avaient amassé la foule , chantaient des chansons 
obscènes et ordurières ; puis une autre fois , se faisant 
charlatans ambulans, et montés sur des chevaux couverts 
de tapis rouges, ils distribuaient un imprimé , sans noms 
d'auteur ni d'imprimeur , qui a pour litre : Panchima-
gogue. 

Le Panchimagogue, c'est la recette universelle contre 
les maladies morales et surtout contre la rage capétienne, 
c'est un émétocéthartique éprouvé comme spécifique in-
faillible contre la rage qui tourmente depuis quelque 
temps les Albinos dans les parages d'IIaussez. 

Alors viennent les diverses receltes selon les différens 
degrés de la maladie. Elles se composent de plus ou 
moins d'onces, de plus ou moins de pincées, de plus ou 
moins de poignées de tranquillité publique, de bienveillance 
universelie.de patriotisme et autres drogues plus ou moins 
recommaodables qui doivent faire vomir aux malades l'hy-
pocrisie toute pure, le fanatisme, la haine, le jésuitisme, 
l'aristocratie, l'absolutisme, la lâcheté, etc. 

Et il y avait des conseils particuliers pour l'administra-
tion du remède aux Polignac, aux Pegronnet, mxMangin, 
aux Chariot et aux Vidocq du village, parce que ce sont 
des Albinos plus plats, pins méchans, plus noirs que les 
autres, des enragés Capétiens incurables. 

Malheureusement les autorités constituées d'IIaussez 
crurent se reconnaître sous ces dénominations injurieuses, 
et, si i 'on en croit M. Thomas, adjoint, cet écrit avait pour 
but de le vexer ainsi que plusieurs autres personnes de la 
commune, telles que le gardf:-champêire, l'instituteur, le 
curé, qui sont connus dans le pays (c'est encore H. l'ad-
joint qui parle) pour avoir les noms empruntés de Poli-
gnac, Mangin et Chariot. Beaux noms ma foi ! 

Avec le panchimagogue se distribuaient force chansons 
dont il est à regretter vraiment de ne pouvoir donner un 
échantillon ; et toutes ces belles œuvres étaient attribuées, 
par la prévention, à l'ex-curé constitutionnel. 

Le fils de Wicard et plusieurs autres individus étaient 
représentés comme les agens du désordre. 

Tous avaient été condamnés en première instance ; 
Wicard père et (i's en chacun six mois de prison et 30 
francs d'amende, et les autres prévenus en 10 francs d'a-
mende seulement. 

Sur l'appel , M après une spirituet'e plaidoirie de M" 
Dupuy, la cot<r a réduit la peine prononcée contre Wi-
card père à 200 francs d'amende, sans prison ; celle con-
tre Wicard fils, en 5 mois de prison et 50 fr. d'amende ; 
enfin, celle contre les autres prévenus a été maintenue à 

10 fr. d'amende. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET (Orléans. ) 

Audience des 8 et 9 juillet. 

VOL AVEC ESCALADE ET KECEL. 

Le bureau destiné à recevoir les pièces de conviction 
et tout le parquet sur lequel siège la Cour , sont encom-
brés d'une multitude d'objets de toute nature, qui don-
nent:! celte partie de la salle l'aspect de la boutique d'un 
fripier. Glaces, tableaux, paniers, caries, flatnbeanx, 
assiettes, chaises, fauteuils , matelas, sont entassés pêle-
mêle, c'est un grotesque bazar de vieux meubles; on y 
remarque surtout une échelle à l'usage des messageries, 
et des cordes d'une grosseur et d'une longueur considé 

rables. De nombreux témoins jettent de^ 
rêt et de regret sur ce bizarre assemblage *lf\ût
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Tous ces objets sont présentés par l'accès, il 
étant le produit de vols nombreux commis ri '°n ^Din-
des années 1832, 1853 et 1834, et doï! l'î? ̂  
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maison du sieur Ripault , située rue des Wiak de 

événement extraordinaire. En effet, une échelle 
dérobée à l'administration des messageries *,a't«i 

Une dernière et plus audacieuse tentative 
justice à découvrir lé dépôt et comme le quan^ 
de la troupe. Dans la nuit du 9 au 10 ma* AT'?'^' 
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placé l'échelle devant la porte de 
carreaux , et le bruit de. leur chute 
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chien. L-s domestiques avaient aussitôt crié: Au vile ' 
a ii voleur! et un magistrat , voisin des lieux,
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coups , de leu eu l'air pour- effrayer et JJJ 

ger avaient tellement précipité la retraite du dél 
qu'il avait oublié sa veste, une casquette, un couteau 

deux 

en fuite les malfaiteurs. Cette résistai [
a vue
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' '«tiquant , 
'"uteau iinû 

une, un marteau de cordonnier, UIIH pierre à feu et i 

allumettes. Munie de ces objets, la justice eut unebase nr 
tsseoir ses opérations et ses poursuites. Dès le 11 J 
elle conjectura que le vol de l'échelle n'avait pu être corn 
mis dfMis la Chancellerie que la nuit, et p;ir un de 
iiommes qui passent la journée sus" le Martroi. £jjJ* 
Colas, âgé de 17 ans, garçon menuisier, fut arrêté |3 
une lettre écrite par lui, le 24 septembre 1833, à Leclerc 
avait signale à la police comme un enfant perdu et ■» 

fondement dépravé. Interroge sur son genre de t*, 
avec Leclerc, il avait, fourni, avec une < ffravante naïveté 
les plus flétrissans détails. La veste, h casquette, le pan-
talon, le couteau trouvés, lui furent représentés ; il déclara 
ne pouvoir affirmer que la veste es la casquette appartins-
sent à Toussaint Leclerc, bien qu 'il eût vu. sur lui une 
veste et une casquette de la même couleur; mais il re-
connut parfaitement le pantalon et le couteau pour lui ap-
partenir. 

Une instruction fut dirigée contre L«c!erc, et une des-
cente de justice, faite à son domicile, rue des Pensées, 
procura la découverte d'une foule d'objets mobiliers qui 
furent reconnus pu* Ses propriétaires volés, MM. Coinin, 
Minet, Burdet, llatton-Carneau, Mich'.d-Monceau, Bou'r-
nais Ancenais, Faucheux, Leflocq et M"? Dhébécourt. 
Au moment oit il fut arrêté, Leclerc avait une blessure au 
pouce et une jambe enflée qui le faisait boiter. Il avoua 
avoir accompagné, dans la rue des Anglaises, les auteurs 
de la tentative de vol , et s'être blessée en escaiadant prêt» 
pitamment le mur pour s'enfuir. Tous les objets trouvé) 
chez lui y ont élé apportés et déposés par deux indi-
vidus, qu'il appelle François et Laurent (et que la justice 
regarde comme des êtres imaginaires) auxqnelsil remet' 
tait quelques à-compte. Il soupçonnait l'origine cou-
pable de Ces dépôts, mais on ne lui avait point avoue 
les vols. 

C'était , dit l'acte d'accusation , grâce aux produits de 
ce métier criminel , que cet homme , si pauvre que son 
lit avait été soutenu par quatre eh lises , et que long-temps 
il avait manqué de linge pour essuyer sa barbe , avait en-
combré sa chambre de meubles et de marchandises as 
tous prix ; c'était surtout par ces vols qu'il créait,, répan-
dait , alimentait dans de jeunes garçons , attires ch il»!. 

ses goûts dépravés et repoussans ; c'était dans sa c 
qu'il les initiait aux mystères des plus flétrissat 
bauches. 

Toussaint Leelërc comparaissait donc devant . 
d'assises comme accusé 1° d'une tentative de vo a \m 
d'escalade et d'effraction extérieure , pendant la 
commise dans la maison du sieur Ripault-Lemoine, . 
des Anglaises; 2° d'avoir recèle sciemment tout ouft 
des objets volés chez les propriétaires qui vienne" ̂  

no limés. Leclerc est , en outre, sous le coup d un "j.^. 
suite correctionnelle pour attentat aux mœurs , 
truction l'accuse d'un vice infâme et d'habitudes 

nature 
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Les discours de l'accusé excitent plus J u
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| entendu avec peu de faveur. 
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ncot e décide à porter plainte si sa femme n'eût pris l'ini-
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!'v'cusition a élé soutenue par M. l'avocat général de 
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avocat, nommé^ d office 
f<>cl'erc déclaré coupable comme auteur et receleur de 
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 vols sur dix-sept, a ete condamné à quinze ans de 

travaux forcés et à l'exposition. 

CURONS QUE. 

PARIS , 15 JUILLET. 

— Aujourd'hui , vers trois heures, un commissaire de 

police, ceint de l'écharpe tr icolore, est entré dans la salle 

de la Bourse , et , abordant M . Jauge , banquier , il lui a 

montré un ordre ministériel prescrivant son arrestation. 

M. Jauge l'a suivi , et , au milieu d'un grand concours de 

curieux', est monté avec lui dans un fiacre qui l'a conduit 

à la préfecture de police. 
On assure que cet ordre émanait du cabinet particu-

lier de M. le préfet de pulice, et que l'arrestation a été 

faite par M. Joly , chef de la police municipale, assisté 

par M. Léotaud "et un autre agent. On rattachait généra-

lement cette arrestation à un article publié hier par la 

Gaxetle de France sur l'entrée de don Carlos en Espagne, 

et à l'annonce d'un emprunt espagnol ouvert en fa-

veur de ce prince par M. Jauge, se qualifiant de ban-

quier de Charles V. 

— Toutes les chambres de la Cour royale se réuniront 

samedi prochain , pour prononcer snr une simple cause 

de police municipale : il s'agit d'une question de voierie 

et d'alignement qui intéresse M. Langlois , propriétaire 

et papetier à Chartres. Nous avons rapporté dans la Ga-

zette des Tribunaux du 8 juillet , le texte de l'arrêt rendu 

contre les conclusions de M. Dupin , procureur-général , 

par les chambres réunies de la Cour de cassation. Mc La-

fargue plaidera pour M. Langlois. Quelle que soit la dé-

cision de la Cour royale souveraine , en ce qui concerne 

les parties , il n'y en aura pas moins lieu à un référé lé-
gislatif. 

— Le droit de chasse est une de ces précieuses préro-

gatives que les propriétaires se déterminent le plus diffi-

cilement à résigner, et c'est pourquoi M. Papin, en louant 

a M. Harrouard-Richemont , récemment noismé député, 

la ferme de Beauva! près Meaux, s'était expressément ré-

servé ce droit sur toutes les terres de la ferme, pour lui, 

ses amis et connaissances. Mais des plaintes réciproques 
se sont bientôt élevées entre le propriétaire et le fermier, 

M. Papin prétendant que M. Harrouard-Richemont se-

mait incessamment et partout ses terres pendant que la 

récolte principale était encore sur pied , en sorte que le 

propriétaire n'y pût faire un pas sans danger pour quel-

que semence , et le fermier se récriant sur ce que 

'e nls du garde de M. Papin fût placé par ce dernier au 
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6 au tlroil de chasse
 de M. Papin ; car 

^ait-il , pour ne pas fouler ces semailles de trè-

prejudice causé par 

les pas de son garde sur le trèfle de M. Harrouard. Mais 

quel préjudice ! c'est bien l'histoire 

Du foin que peut manger une poule en un jour. 

Me Paillet, avocat de M. Harrouard, a présenté, sous 

un point de vue plus grave que la fixation d'une telle in-

demnité, le procès actuel, qui offre l'examen de la ques-

tion du droit même accordé par le bail à M. Papm, droit 

dont l'usage porté irop loin, et avec l'aide de tels omis 

que le fils du garde-chasse de M. Papin, pourrait être fu-

neste au fermier Harrouard. 

La Cour a confirmé le principe établi par le jugement 

du Tribunal de Meaux, que le droit de chasse ne peut , 

même avec indemnité, s'exercer sur des terres couvertes 

de récolte ; mais elle a pris pour constant que le fait de 

chasse aurait eu lieu sur une terre dont la récolte d'a-

voine de l'année 1833 avait été enlevée, et elle a décidé 

que le irèfle ensemencé avec cette avoine ne devant plus 

former que la récolte de l'année suivante, l'exercice de 

la chasse sur une terre en cet état et à cette époque de 

l'année, entrait dans les droits de M. Papin et ne pouvait 

causer de préjudice. En conséquence, elle a reformé le 

jugement du Tribunal de Meaux. 

Dans six semaines, la chasse sera ouverte : cette déci-

sion pourra éclairer sur leurs droits les personnes qui se 

trouveraient dans un cas pareil à celui de MM. Papin et 

Harrouard-Richemont. La publicité que nous lui donnons 

ne manque donc pas d'un certain à-propos. 

— Un jeune enfant, né à Milan, âgé aujourd'hui de 

sept ans seulement , a été déclaré , dans son acte de nais-

sance, le fruit d'un commerce illégitime. Mais, par son 

testament , une dame Veillard paraît avoir reconnu cet 

enfant. Or, cette dame était l'épouse d'un Français qui, 

à l'époque contemporaine de la naissance de l'enfant, 

était revenu à Paris pour affaires de son commerce. M. 

Ruflinoni , avocat à Mdan , et tuteur nomme à l'enfant , 

n'en a pas moins formé, au nom de ce dernier, une ac-

tion en pétition d hérédité contre MM. Rivex , héritiers 

légitimes de M. Veillard. Ceux-ci ont répondu par une 

demande à fin de caution jitdicatitm suivi, attendu que 

l'action du mineur était le fait d'un étranger , tant qu'il 

ne détruisait pas la qualification d'illégitime que lui don-

nait son acte de naissance. Le Tribunal a en effet déter-

miné à 3,000 fr. la caution à fournir par M. Ruflinoni 

pour son pupille. 

M" Mermiiliod, sur l'appel de ce jugement, opposait 

devant la première chambre de la Cour royale, la recon-

naissance de lu mère à l'acte de naissance, et il concluait 

de cette reconnaissance, émanée d'une femme mariée à 

un Français, el par conséquent Française, que provi-

soirement au moins le mineur reconnu devait être tenu 

pour Français , et dispensé de la caution. En tout cas, il 

demandait la réduction de la somme de 3,000 fr., comme 

exagérée , soit sous le rapport des ressources du mineur, 

soit sous le rapport de l'importance de la cause. 

MM. Rivex trouvaient, au contraire, insuffisante, la 

caution ordonnée , et demandaient, par l'organe de M° 

Delangle , qu'elle fût portée à 4,000 fr. 

Mais, sur les conclusions conformes de M. Bayeux, 

avocat-général , la Cour a confirmé purement et simple' 

ment la décision des premiers juges. 

— Le tribunal de commerce, présidé par M. Valois 

jeune, a décidé aujourd'hui, sur la plaidoirie de M" Gi-

rard contre M8 Amédée Lefebvre, qu'un jardinier fleu-

riste était un commerçant, et, à ce titre, passible de la 

contrainte par corps pour les billets qu'il avait souscrits 

ou endossés pour les besoins de son exploitation d'horti 

culture. 

— M. Fabien Lenormand de Goufflec, qui a eu l'an-

née dernière certains démêlés avec la police correction 

nelle, comme directeur d'une maison de banque et de ga 

rantie commerciale,et d'une entreprise d'envoi de journaux 

de Paris dans les départemens , devait paraître aujour-

d'hui devant la Cour, sur l'appel par lui interjeté d'un ju-

gement correc; ionnel qui le condamne à une simple amen 

de de S0 fr. pour loterie clandestine. 

Dans sa compassion pour les détenus du mont Saint 

Michel , M. Lenormand réservait à leur profit le tiers de 

la loterie d'un immeuble de la valeur de 2o,00() fr. L 

billets devaient être déposés chez les colonels et les capi 

laines de toutes les légions de la garde nationale. On ne 

comprend pas trop par quelle inadvertance M. Lenor 

mand s'est avisé de choisir pour un de ses dépositaires , 

précisément lu femme d'un lieutenant-colonel de la garde 

municipale. Ordre a été donné d'arrêter celui qui se pré-

senterait pour retirer les billets ou leur valeur. Ainsi ar 

rêté.M. Lenormand avait cependant recouvré provisoi 

renient sa liberté , et il n'a point été condamné à l'empri 

sonnement. Après plusieurs remises déjà, accordées , M 

Lenormand demandait encore un nouveau délai sans eu 

exposer le motif. Comme il ne s'est point présenté , la 

Cour a purement et simplement confirmé la décision des 

premiers juges. 

— Aux tiudiences dernières de police municipale, ont 

été condamnés pour défait dans le poids des pains, le; 

ci-après nommés marchands boulangers : les sieurs Dijon 

rue de Minimes, n° 1"; Millet, rue Culture-Sainie-Ca-

therine, n" 18; Pernot, à la petite Villette, n° 9; lien 

nyère , à Pierrefitie , vendant au marché Sa'uK-Gennain 

et Petit , à Bondy , vendant sous les piHiars des halles 

Pinet, à Saint-Denis , vendant au marché Saint-Germain 

Baunot, à lssy , vendant au même marché , Vincent , a 

Vaugirard , vendant au même marché ; Faget , barrière 

Mont-Parnasse, vendant au même marché ; el Beaulot, 

rue des Boucheries-Saint-Germain , n° 2-2. Ces tr ois der-

niers, outre l'amende, subiront l'emprisonnement. 

— Il y a un mois environ, les ouvriers serruriers de la 

ville d'Angers adressèrent à tous les maîtres des circulaires 

pour réclamer une heure de diminution sur le travail de 

la journée. Cette proposition, non agréée par les maîtres, 

'iit suivie d'une cessation de travail générale. Plusieurs 

ouvriers serruriers, signalés à la police comme les me-

neurs de cette espèce de coalition, furent arrêtés, et après 

rois semaines de détention préventive, ils ont été ame-

nés, le 11 de ce mois, sur les bancs de la police correc-

tionnelle. Trois d'entre eux, les nommés Crosse, Paucou 

et Soleau ont été condamnés à cinq jours d'emprisonne-

ment; le sieur Œillet à dix jours, et le sieur Gilbert à 

vingt-quatre heures de la même peine, et tous solidaire-

ment aux frais de la procédure. Les nommés Delrou, 

Potier et Bazoin, également prévenus, ont été renvoyés de 

l'action. 

— Voici un trait de probité fort rare, que nous nous 

empressons de signaler à la reconnaissance publique. 

La veuve Soubrat , cotonière, . et le sieur Depré, ser-

rurier, demeurant tous deux rue du Faubourg Saint-

Antoine , n° 11G , viennent de déposer entre les mains de 

M. Fouquet, commissaire de police, trois bagues en or, 

et une somme de sept cent soixante-quinze francs en or ej. 

argent qu 'ils ont trouvé le matin dans un puële placé sur 

ë carre du cinquième étage, et qu'ils présument y avoir 

été caché par une nommée Coteau, ou Coton, arrêtée la 

veille par un commissaire de police , à la suite d'une per-

quisition faite chez elle. 

Cet acte de probité de la part des déposans , mérite 

d'autant plus dëloges qu'ils sont eux-mêmes dans le be-

soin. La veuve Soubrat est même inscrite au bureau de 

bienfaisance, et M. le commissaire ajoute , que les ren-

seignemens pris sur leur compte sont on ne plus honora-

bles, et qu'il a fait de vains efforts pour les déterminer à 

accepter une récompense; que tous deux ont repondu 

]ue leur démarche près de lui était toute naturelle, et 

que ni l'un ni l'autre ne prétendaient faire payer ce qui à 

leurs yeux n'était que l'accomplissement d'un devoir. 

— Le nommé Picot , dit Dumant , reclusionnaire li-

béré , Beauvais et la fille Boulogne , qui , il y a peu de 

temps, a figuré aux assises pour émission de pièces faus-

ses de S fr. , ont été arrêtes à Courbevoie , au moment 

où la fille Boulogne venait d'émettre une fausse pièce de 

2 fr. On les a trouvés nantis d'autres pièces fausses , et 

1 on a saisi ensuite à leur domicile une certaine quantité 

de monnaie blanche de 5 et de 10 sous ; plus , une seule 

pièce de 2 fr., au millésime de 18ô2 , pièce qui a dû ser-

vir de modèle à celles qui sont reconnues fausses, et 

portant le même millésime. 

-Une jeune démoiselle de la rue Chariot au marais 

ayant eu querelle avec son amant, par suite d'une pro-

menade à cheval faite en son absence au bois de Boulo-

gne, a résolu de se donner la mort. Au moment où son 

amant venait de la quitter, et se trouvait à quarante pas 

de la maison , ellelui cria par la fenêtre du second étage : 

« adieu mon ami; » aussitôt elle s'est précipitée sur le pa-

vé et n'a survécu qu'une heure à sa chute. 

— Voici une méthode bizarre de suicide par empoi-

sonnement. Une jeune dame de la rue St-Dotninique-St-

Germain, dont la raison s'est trouvée momentanément 

troublée par des chagrins domestiques, a voulu s'ôter la 

vie au moyen d'un mélange d'eau dévie et de tabac. Heu-

reusement, ce n'est point dans un breuvage, mais d'une 

manière toute opposée, qu'elle s'est administrée la drogue 

qu'elle croyait délétère. Une infusion anodine injectée 

par la même voie a promptement dissipé le feu qui lui 

dévorait les entrailles. 

— Depuis plusieurs mois, des vols considérables se 

commettaient dans Paris. Les recherches de la pofee 

étaient infructueuses, lorsque la soustraction d'une som-

me de 12,000 fr. est venue révéler bien des circonstances 

que nos lecteurs ne seront pas fâchés de connaître. 

Des voleurs s'étaient introduits ces jours derniers au 

domicile de la dame Jumelle, propriétaire dans le quar-

tier de l'îlôteS-de-Ville. On enleva chez elle, à l'aide de 

fausses clés, des bijoux, cachemires, argent, argente-

rie, etc. M. le commissaire de police Montmort s'em-

pressa de constater ce fait et d'en rechercher les auteurs. 

Des perquisitions faites dans une maison rue de Jouy 

ont fait découvrir une partie des objets volés, et mis sur 

les traces des coupables. Parmi les individus arrêtés fi-

gure le fils d'un nommé Gaucher, condamné à mort par 

la Cour d'assises de la Seine, et qui s'est évadé du bagne 

de Brest, après la commutation de cette peine en celle 

des travaux forcés à perpétuité. 

Le nommé Bonez, arrêté avec ses camarades, avait eu 

l'adresse de s'évader. On l'a atteint à la barrière , où il 

cherchait vainement à donner le change, en s'écriant : 

Je ne suis pas un voleur, mes amis, vengez-moi, je suis 

républicain 1 
Le nommé Leblanc, forçat libéré et ci-devant- gargo-

tier,,passe pour le chef de la bande. Sa canne, qu 'il' avait 

oubliée lors du vol commis chez M. Decagny, a servi à le 

faire reconnaître. On l'a arrêté au moment où il montait 

à la diligence pour se rendre à Château-Thierry, après 

avoir fait charger sur la même voiture une malle rem-

plie d'argenterie, de bijoux el de lingots. 

— Les docteurs en droit sont avertis qu'il y aura un 
concours public devant la faculté de droit de Poitiers pour 

une chaire de Code civil et une place de suppléant vacantes 
dans cette faculté. 

Ce concours s'ouvrira le 17 novembre 1834. 

— La Cour de Liège veut prescrire aujourd'hui au\ avocats 

qui plaident devant elle, l 'obligation de prêter d'abord serment 

au roi, avant d'être admis à se présenter au barreau. Elle avait 

décidé autrefois que ce sermeut n'était pas obligatoire. Deux 

avocats ont élevé un incident à ce sujet, à une des dernières 

audiences d.- la Cour, el l 'affaire sera plaidée définitivement 

dans le commencement d'août. En attendant, nous trouvons 

ce matin dans les journaux de Liège l'n\is suivant : 

« MM. les avocats qui ont été admis par arrêt à plaider de-

vant la Cour sans prestation de serment , sont invités à se réu-
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nir, demain samedi, à trois heures, au local de la Socie'te' de 
Droit (•2° chambre de la Cour) , pour se concerter sur les me-
sures à prendre relativement à l'ob'igation du serment à la-
quelle on veni les soumettre. » 

— Misiiiss Middletoti. fournie d'un ouvrier charpen-

tier de la rue dite Dean-Street, à Londres , était paisi-

blement couchée dans son lit , vers six heures du malin. 

Son mari venait de la quitter pour se ivndre à son ouvra-

ge, lorsque tout à coupelle entend du bruit dans la pièce 

voisine de sa chambre à coucher. Elle demande qui est 

là ; aussitôt la porte de sa chambre est ouverte ; deux 

hommes dont la figure est masquée par un crêpe noir , 

s'avancent près d'elle , la saisissent par le bras , et lui di-

sent que si elle profère un seul cri , on lui coupera la 

864 , 

gorge. Un des brigands demande où est l'argent de son 1 de l'emprunt de Russie , et se retirent avec leu 

mari. Mistriss Middleton répond qu'il n'en a pas ; les vo- | Après avoir fait dlnutilés efforts pour
 s

« Lïï'S 
leurs disent que Middleton est un homme rangé , qui a 

toujours de l'argent devant lui , et qu'ils veulent mettre 

la main sur le magot. La pauvre femme leur indique une 

espèce de coffre , en disant que son mari en a emporté 

la clé. On lui lie à l'instant même les mains derrière le 

dos avec un cordon destiné à faire mouvoir les rideaux 

des fenêtres ; on garrotte ses jambes, on lui met un mou-

choir sur la bouche pour l'empêcher d'appeler du se-

cours. Un des hommes ouvre ensuite le coffre avec un ci-

seau de charpentier, et en enlève deux bourses, l'une 

contenant six souverains en or; l'autre , renfermant qua-

torze shellings. Ils s'emparent aussi de trois obligations 

ivpics.ivun ion u mûmes errons pour
 sp

 j... 

ces liens , mistriss Middleton a fini par se déh?
 rer

 do 

son bâillon , et par jeter des cris qui ont été en?
 1SS8r

 dé 

ses voisins. On l'a tirée alors de sa fâcheuse „ •
 lllls

de 

Lorsque la police judiciaire est venue constat'
110

"-

tout annonçait la bonne foi de mistriss Midli °
e fai

' 

sincérité de son récit a été ensuite confirmée m?' ^ 

couverte sur le pallier , des trois obligations rtkf
 dé

-

données par les voleurs, oui n'en connaissaient
 bao

-

prix. Où est sur les traces des auteurs de ce cr
 Pas lç 

mis à peu près en plein jour.
 me

 coir,. 

Le Rédacteur en chef. 
gérant , DARM 

PHARMACIE COLBERT. 
Premier établissement de la capitale pour le traitement VEGÉTXL des maladies secrètes et dès darlrts. 

Indiquer la SALSEPAITEILLE , c'est en signaler I/ESSKHCE . l'harm. enrresp.. Almanach dn Cotmn. 1834. p. 986 . 

ou Débats, 8 juin.— Consult. gratuites de 10 h. à midi, et le soir de 7 à.8 h. Entrée pailicul. rue Vivitnne. 4 . 

SOCIETES COMMERCIALES. 

'Loi du 3i mars T 833. ) 

D'un acte sous signatures privées, en date à taris, 
duneuf jdillet mil huit cent Ircnte-quatre , enregis-

tré le onze dudit mois , pur Labouriy , aux droits de 
7 fr. 70 c. , fait douille entre 

M. C ÉLESTIN HALIN-BRU1NET, demeurant a Pa-

ris, rue de Jiontmorencv, n. 7 ; 

Et M. JEAS-BAPTISTE-TOCSSAIXT LEFEBURE. de-
meurant aussi à Paris, rue de Montmore; cy, n. 7 ; 

A été extrait ce qui suit : 

La société en nom collectif, formée entre les par-

ties, par acte sous seings privés, en date à Paris du 

ilngt-cinq mars mil huit cent trente, enregistré le 

3 ayril suivant par Labourey, aux droits de 23 f. 59 c, 
et publié conformément à la loi . pour la confection 

d'objets de cartonnage, sous la raison 1LVL1N-BHU-
NET et LEFEBURE , et dont la durée avait été fixée 

à dix années consécutives, sera et demeurera dissou'e 
d'un commun accord, à partir du 31 juillet 1834. 

M. IIALLN-BRUNET sera seul chargé de la liqui-
dation. 

Pour extrait : A. GCIBERT. 

D'un acte sous signatures privées, en date du deux 
juillet mil huit cent Irei.te-quatre, enragistré , entre-
nt. ECOÈSE PERGfVUO , demeurant à Paris , quai de 

llélhune . n. 6; el M. CLAVDE-PASC AJ, MtTRATJD:, 
demeurant à Bordeaux actuellement à Paris; 

Il appert : 1° qu'une société a été contrariée entre 
les susnommés pour le commerce de la lomirnssion, 

qui sera principalement fait à l'entrepôt général sur 

les vins, l'eau-de-vie 3;li ici autres denrées du midi ; 
2" que ladite société a été faite pour neuf , douze ou 
quinze années, qui ont commencé à courir le premier 

décembre mil huit cent trente-trois ; 3° que te fonds 
social est de cent mille francs , qui seront fournis , 
savoir : quatre-vingt mille francs par M. PERGAUD, 

et vingt mille francs par M. MITIIAUD; 4° que les 
deux associés géreront et administre: ont les affaires 

de la société , mais que la signature sociale n'appar-
tiendra qu'à M. PERGAUD; 5° enfin que la raison 

sociale sera PERGAUD et C« , et le siège de lacite 
société à Paris. > 

Pour extrait : 

LOCARD , agréé. 

ETUDE DE M MAItTLN-LEUOY , 

avocat agréé au Tribunal de commerce, rue 

Traînèe-Sl.-F.ustache, 17. 

D'un acte sous signature privée, fait triple à Paris, 

en date du 10 juillet courant, dûment enregistré, 

MM. JEAN - B APTISTE - JOSEPH FREVILLE-LE-

V1NGT, négociant, demeurant à Paris, rue des Mau-

vaises-Paroles, n. 19, d'une pari ; 
GERMAIN-JOSEPH RUHOVJR . demeurant à Paris , 

rue Béthisy, n. 21 . d'autre part ; 
Et EVGÈRE FREVII.LE, demeurant à Paris, chez 

M. son père, rue des Mauvaises-Paroles , n. 19, d'une 
troisième part ; 

11 appert : 

Que MM. FREVILI.E-LEV1MGT et BUHOTJR , -

précédemment associés sous la raison FREVILLE-
LEV1NGT et C", se sont adjoint M. EVGEXE FRE-
VILLE susnommés . comme associé en nom collectif. 

M, EUGÈNE FREVILLE aura la signature sociale. 
Pour extrait : 

M ARTIN-LEROY. 

Par acte sous signatures privées , fait double à Pa-

le neuf juillet mil huit cent trente-quatre, et enregis-

tré le dix juillet mil huit cent trente-quatre, fol. 192, 

R" case G. au droit de 5 fr. 50 cent, par Labourey, 
Entre M. FRÉDÉRIC FISCHER, commis-négociant, 

demeurant à Paris, rue. d'Angevilliers, n. 4 ; 
El M. A NTOINE MASSON , commis-uégociant , de-

meurant également à Paris, rue d'Angevilliers, 11. 4 ; 
11 a été arrêté entre autres choses, société en nom 

collectif est contractée entre les parties susnommées 

sous la raison FISCHER el MASSON, ponr faire con-
jointement le commerce de draperie. 

La durée de la société sera de dix années consécu-

tives, qui ont commencé à partir du premier mars 
mil huit cent treutc-quat.e, el finiro.it le premier 
mars mil huit cent quaru..le-quatre. 

Le siège <;e la société est établi à Paris, rue Riche 
lieu, n. 55, et rue Neuve-des-Petits-Champs, n 2/". 

Le fonds .social e>t de quatre-vingt-dix mille lrancs. 
M. FlbCllEK aura seul la signature sociale, et ne 

pourra en faire usage que pour les affaire de la 

société. . , 
M. FISCHER demeure spécialement charge de la 

caisse. Les recouvremens seront faits indistinctement 
par chacun des associés. 

Les registres seront tenus sous la direction de la 

socélé. ' , 
Pour extrait : M ASSON. 

Paris, le dix du même mois, par Tal'Iat, «jfiî a reçu 
5 t'r-, et pour dixième 5o centimes, entre 1" M. Nicoi-
LAS-AVGB'STE DE LA RADE, propriétaire, demeurant 

à Corbeille (Loiret), mandataire de M"' M ARIE Pini.ir-
PINE COUSINE'!', veuve de M. LOUIS- N ICOLAS DE LA 

RADE; '2° M. ETIENNE-G ERMAIN INGE. propriétaire , 
demeurai t à Paris, rue de Menilmontant , n. 28; 3" M. 

J EAN-B APTISTE MAGLN , inspecteur- général-hono-
raire de la navigation, demeurant à P, ris, rue de 
Brelonvillers, n. 1;4"M. J ACQUES- C HARLES JOUET, 
négociant, demeurant à Paris, rue VieHlfe-du-Tem-
ple, u, 30; 5° HOME-C ÉSAR COROT, négociant, de-
meurant à Sens ( Yonne), ayant agi en son nom per-

sonnel et comme s' étant porté fort de M. A UCLSTIN-

P IERRE COi'.NISSET-LAMOTTE, négociant, demen-
r.mt à Sens, et de M. H ENRI- A MÉDÉE CORNISSET-

LAMOTTE, propriétaire, demeurant à Villercuve-
le-Roi; 

li résulte que là dissolution de là société formée 

sous la raison sociaieJOUET, INGE et C., pour l'ex-
ploitation de. l'entreprise générale des coches de la 
liante Seii .e, de l'Yonne el des canaux, suivant acte 
passe devant M* Montaud el son collègue, notaires a 
Paris, lesix janvier mil huit cent vingt-sept, enregis-

tre, a été fixée au premier juillet mil huit cei .t ti ente-
cinq. ■ -

Extrait par M" Thion de la Chaume : 

TlIlON, 

Suivant acte passé devant M" Lambert de Sainte-
Croix, notaire à Paris, le cinq juillet mil huit cent 
t ente-qiiatre, enregistré; 

M. 1 .0 ci S-EEGÈN r.-Tn éonORE VIMEUX. négociant, 

et d a m e H E N R 1 ETT E - A N G É r, K)u E DURAND, son épou-
se, de lui autorisée, demeurant ensemble a Paris, rv'è 
delà lîarilleric, n. 22, (t M. J ULES- ETIENNE VIEIL-

LARD, commis négociant, demeurant à Pans, lue de 
Varennes, n. 38. ont formé une société en nom col-
lectif à leur égard et en commandite à l'égard d'un 

commanditaire, pour le commerce à Paris de verre-
ries, cristaux, porcelaines et faïence. La raisoa de 

de commerce a élé : VIMEUX, VIEILLARD el C, et 
le siège de la société établi à Paris, cour de là Sainte-
Chapelle, n. 3. La durée de la société a élé fixée à dix-
sept ans pour les associés-responsables, et à huit ans 
pour le commanditaire, le tout à partir du premier 
janvier mil huit cent trente-quatre; la mise de fonds 

du commanditaire a été de cinquante initie francs: M. 
VIMEUX a seui la signature pour tous les marchés el 

engagemens de la société qui n'eycéderaienl pas trois 
mille francs, tous ceux excédant' cette somme n'ont 
élé stipulé valables et pouvant engager la société 
qu'autant qu'ils auront élé faits et signés par les 
deux associé^ en nom ou par l'un d'eux, avec le con-
sentement par écrit de l'autre. 

Pour extrait : 

LAMBERT, 

la Seine , des constructions encore subsistantes d'un 

CHATEAU, ensemble des terres, prés, bois et pépi-
nières en dépendant, situé, à Morsan, arrondissement 

de Bernai (Eure) , sur la mi e à prix de 30,150 fr. 
S'adresser pour les renseignemens , 

A Paris, \"
 a

 Jje Lambert, avoué poursuivant, bou-
levnrt Poissonnière, n. 23; 

2" A M" Denise, avoué, rue Saint-Antoine, 184 ; 
3' El à M* Moreau, notaire, rue Saint-Méry, 25. 

A Bernay , 1" à M' Charlemaine , avoué , rue 
Alexandre, 31 : 

2° A SI" Lemerrier, avoué, rue étroite, 
A Brionne, à VI e Bomber, notaire. 

A Morsan, à MM. Liston père et Cohier. 

£TOD« AVOUE, MB M" POISSON 

Hue Grammont, i4-

Vente sur publications judiciaires , au-dessous de 
l'estimation, à l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de premère instance de la Seine, local et issue de 

la première chambre du Tribunal , une heure de 
relevée , 

1" D'une grande et belle MAISON DE CAMPA-
GNE avec cour d'honneur et de service , remises, 

écurie , orangerie, pare, jardins potagers et. autres 

dépendances, dont l'entrée principale est sur la route 
pavée qui conduit de ta route du Bourg-la-Reine à 
Sceaux à la ferme du parc de Sceaux, avec une autre 

entrée par le parc sur la route du Bourg-la-Reine à 
Sceaux ; le tous sis à Sceaux , déparlement de la 
Seine. 

2° D'une pièce de TERRE , propre à rerevoir des 
constructions, delà contenance de 73 ares 41 cen-
tiares (2 arpens 14 perches 3?4), sise au même lieu de 
Sceaux . sur la rouit du Bourg-la-Reine à Sceaux ; 

3° D'une pièce de TERliE de la contenance de 
12 ares 81 centiares ( 37 perches l;2 ) , sise au même 
lieu de Sceaux ; 

4° D'u; e pièce de TERRE . propre à recevoir des 
constructions, de la contenance de 18 ares 24 cen-

tiares (50 perches), sise au même lieu de Sceaux, sur 
1. route de Sceaux au Rourv-la-Reine ; 

5° Et d'une pièce de TERRE de la contenance de 

16 ares 20 centiares (47 perches 2/5), sise au même 
lieu de Sceaux ; 

En dix lots qui pourront êtreréunis. 

L'ad judication définitive aura lieu le 23 juillet 1834. 
L'adjudication aura lieu sur les mises à prix sui-

vantes, savoir : 
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La contenance est de 1,604 arpens de ?><;„• 
perche. Le revenu est de 15,765 francs W P

at 

S'adresser pour les renseignemens à \i. t 

Thiéville. notaire à Paris, rue Sl-Denîs ^ a»
1
"*-

lit à Loches, à M" Breton, notaire. , n. 247 ; 

A VEBDKE à l'amiable , un joli HOTEL eni 
etyardin, situé rue de la Ville-l'Evêque n 9i>

 ut 

S'adresser sur les lieux, et pour les co'nrlilUm. A 

vente, à M- Leroux, notaire, rue Saint-Jacdu^ «" 
Jacques, 

Les amateurs de vieux meuble; neuvei .i „„■ , 

M. T HOMAS , doreur, rue de Sri. e -Samt^S.*? 
bois doré scullé, pai faileim-nt 
vendre 120 fr. 
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EMPRUNTS DES CANAUX. 

Le 31 juillet! >"34, il se procédé publiquement»,, 
tirage des actions a rembourser le 1" octobres,! 
vanl : savoir : >ul" 

A la Bourse à dix heures précises du matin nom-

les action^ et coupons de prime de la C0MPAcj 'iînt< 
QUATRE <:ANAVX ; 

Rue Saint-Fiacre, n. 20, 'a 4 heures de relevée DOIII-

les actions des canaux de B OURGOGNE ET d'An ',i-
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Lot, ci. 
Lot, ci. 
Est, ci. 
Lot, ci. 
Loi, ci. 
Lot, ci. 
Lot, ci. 
Loi, ci. 

Lot, ci. 
Lot. ci. 

Mise à prix. 

175.000 fr. 

4,550 
7.140 
4,760 
2,800 

' 5.H50 
4,760 

392 
840 
525 

OMNIBUS - RESTAURANS. 
Prix des actions. 750 fr. : 6 pour cent jusqu'à la 

mise en activité ; 4 pour cent ensuite avec part ilans 

les bénéfices , hypothéqué sur un immeuble d'une 
valeur double du fonds social. Emplois divers et 

comptoir». — S'adresser à M. le vicomte de Bollierel, 
banquier, rue Laflitlc, 21, de 3 à 5 heures, ou par 
écrit. 

MAISON D'ACCOUCHEMENT, 

Spacieuse, commode et la seule avec jardin , au 
centre de Paris, rue bleue, 19. Chaque dame a une 

chambre séparée, et ne communique, si elle désire, 
qu'avec la dame sage-femme ou de docteur-médecin. 

D'un acte passé devant M" Charles-Georges-Aimé 
CLAUSSE, qui en a minute et son collègue, notaires 
à Paris; le cinq juillet mil huit cent trente-quatre, 
enregistré, entre 1° M. P IERRE-F ULCRAN- MAVRICE 

MARTIN, négociant, demeurant à Paris, rue Bertin-

Poirée, n. 10; et 2° M. J EAX-P IERSE BALSAN, de-
meurant à Lodève (Hérault), étant alors à Paris, logé 
hôtel Grammont, rue Saint-Germain-l'Auxerrois, 

68, a été extrait ce qui suit : Il y aura entre les 
susnommés une société en nom collectif pour la con-
tinuation du commerce de draps en gros exploité par 

SI. MARTIN, susdite rue Bertin-Poiré, n. 10. La du-
rée de cette société est fixée à douze années, à partir 
du premier juillet mil huit cent trente-quatre. Le 
siège de la société continuera à être établi rue Bertin-
Poirée, n. 10, cependant il pourra être changé par la 
suite du consentement des parties. La raison sociale 
sera MAVRICE MARTIN et BALSAN, chacun des as-
sociés a la signature, mais il ne pouira en être fait 

usage que pour les engagemens relatifs aux affaires 
de la société. Le fonds social sera de quarante mille 
francs , dont vingt mille francs seront fournis par 
par chacun des associés. 

Signé, C LAVSSE. 

AÏJMOKOES LÉGALES. 

D'un acte sous seing prive fait double a Paris, lesix 

juillet m l huit cent trente-quatre, enregistré audit 

lieu par Labourey, qui a îeçu 5 fr. 50 c, 
Il appert que HU. J OSEPH- F ERDINAND ROULE/,, 

commis quincaillier, demeurant rue Notre-Daine-ue-

Nazareth, 11. 20, et PAUL SIMON, aussi commis quin-

caillier, demeurant à Paris, rue Saint-Denis , 11. i52, 
ont i'ormé une société en nom collectif pour le com-

merce en gros de quincaillerie française et étrangère, 
sous la raison sociale ROULEZ ctsLMON. La signa-

ture appartiendra à chacun des associes, qui ne pourra 

en faire usage que pour les besoins de ni société , à 
peine de nullité, tous autres actes n'obligeront la so-
ciété que dans le cas où ils seront revêtus delà signa-

ture lits deux -associes. La mise de fonds sociaux est 
de soixante mille francs. La durée de la société est 

fixée à six aimées; le siège de la société est établi à 

Paris, rue Chapon, n. 13. 

Pour extrait : „ 
P. S IMOH. 

Suivant acte sous signatures privées, en date à Pa-
ris du douze juillet mil huit cenl trente-quatre, enre-
gisti é le quatorze par Beaujeu, qui a reçu 132 francs, 
fol. H 1 , recto. H apperl que M. P IERRE-A LEXANDRE 

LECLERC, propriétaire de l'établissement de restau-
rateur connu sous le nom de Poissonnerie anglaise 
situé à Paris, rue Castiglione, n. 9, et rue Saint-Ho-

noré, n. 351, a vendu ledit établissement , ensemble 
les ustensiles et objets mobiliers nécessaires à son ex-
ploitation, à M. PAUL- AIMÉ ALLOZ, aneien limo 
uadier, et à M'"" MARIE-JOSÉPHINE MAVET , son 

épouse, demeurant rue desTournelles, n. 66, moyen 
nant six mille francs , payable srois mille lrancs te 

quinze septembre prochain, et trois mille francs fin 
noAembre aussi prochain. 

BARATIS. 

D'un contrat passé devant M" Thion de la Chaume, 

notaire à-Paris, soussigné et son collègue, les cinq et 

huit juillet mil huit cent trente-quatre, enregistré à 

Totaux. . 295,310 fr. 206,717fr. 

S'adresser , pour prendre connaissance des titres 

de propriété el des charges et conditions de la vente : 
A M" Poisson, avoué piès le Tribunal civil de!a 

Seine, demeiuant à Paris, rue Grammont, 14; 

Et à M" Chodron , notaire , rue Bourbon-Ville-
neuve, 2. 

ETUDE DE »X° PLE , AVOUE , 

Rue du 29 Juillet, 3. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de pre-
mière instance de la Seine , local et issue de la pre-

mière chambre , une heure de relevée , en 25 lots , 
sans réunion ; 

1" Des belles USINES d'Yvroy-le-Pré et dépen-
dance , situées dans l'arrondissement de Sancerre , 
département du Cher , consistant en haut fourneau , 
forges, fonderies, et tous les outils et ustensiles ser-

vant à l'exploitation desdites usines. L'affouage de 
ces usines consiste en 1484 hectares 20 ares de bois , 
divisés en' 20 coupes îéguiières. 

Ces usines, qui se recommandent spécialement par 
la supériorité des fers qu'on y fabrique , sonl suscep-
tibles d'un rapport de 80,000 fr. par an. 

2" Du DOMAINE de Bussède et dépendances, situé 
dans l'arrondissement de Bourges , département du 
Cher, consistant en bâtimens d'habitation et d'exploi-
tation , terres labourables , près, et environ 58 hec-
tares de bois. 

Ces immeubles sont estimés , par expert, à la som-
me de 898,678 fr. 20 c. 

L'adjudication définitive aura lieu le mercredi 27 
août 18.54. 

S'adresser pour ies renseignemens, à M* Plé. avoué, 

rue du Vingt-Neuf-Juillet, 3; à M"Lehlanl, rue Mont-
martre, 174 ; à M" Labarte, rue Grange-Balelière, 2 ; 
et à M' Vaunois, rue Favart, 6. 

EXCELLENT SIROP RAF.IAÎCHISSAKT d'oranges rouges 
de Malte, employé en médecine avec succès contre 
les maladies inflamatoires. —Prix : 2 fr. la demi bou-
teille, et 4 fr. la bouteille. A la pharmacie, rue du 
Roule, n. 11, près celle des Prouvaires. 

Guérison radicale et sans mercure des 

Secrètes, des Dartres , de la Teigne et de toutes les 
affections de la peau. Le docteur CRETIEN s'occupe 
spécialement de ces maladies, et obtient un constant 

succès : son traitement est d»ux , simple et facile à 
suivre. Ses consultations ont lieu de 8 à 10 heures 
du matin, et de midi à 4 heures, rue Montmartre, 

n. 34, à Paris. (Traitement par Correspondance! 
Affranchir. 

Miraculeuse pour les maladies secrèus.^ 1 fr.
 11 

livre. Ouvrage, 1 fr. 50 c. Chez D IDIER , Palais-Boja . 

galerie d'Orléans, n. 32. DÉPOTS , voir le Temps ou 

9 avril, Constitutionnel du 17 ; Journal des MW« 

du i" mai. 

£?HmttAl bc commerce 
DE PARIS. 

Par jugement du Tribunal de commerce de Lyon 
du vingt juin dernier, enregistré et conforme, la so 
ciété qui a existé sous la raison de JOSEPU-F RANCOIS 

AURKRT et C", eulre ledit J OSEPH-FRANCS AU 

BERT, négociant, demeurant à Lyon, rue Saint-Mai-
ecl, n. li, et JEAN-MARIE-EUGÈNL" LAGAN1S. demeu-

rant a Paris, rue Grenier-Saint-Lazare , n. 8. et qui 
avait pour objet l'achat et la vente par commission 

des articles de quincaillerie, dont le siège était à Lyon, 

susdite rue Saint-Marcel, n. 12, avec succursale à 

Paris, susdite rue Grenier-Saint-Lazare , n. 8, a été 
dissoute à partir du vingt-cinq avril dernier. 

Par ce même jugement, J OSEPH-FRANÇOIS AIJBERT 

a été nommé liquidateur de la société dissoute. 

Jeau-Francois A UHERI. 

Adjudication préparatoire le 16 juillet; adjudica-
tion définitive le 6 août 1834, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, d'une MAISON el d'un 
TERRAIN propre à bâtir , sis à Paris , rue Chabrol, 

n. 24. Cttte maison, située dans un quartier nouveau, 
rapporte 5,200 fr. — Slise à prix : (io.OlO fr. — S'a-
dresser pour les renseignemens, 1° à M" Marchand, 

avoué poursuivant, rueCléry, n. 36; 2" à M" Fiacre, 
avoué, rue Favart, r. 12. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Plaça du C!iât«l«t d* Pari». 

Le mercredi i3 juillet 1 834 , luidi. 

CuDsisUnt «n meubles eu aeajou et eu noyer , poêle , bufftt, 

matériaux , et autres objets Au compt. 

Consistant eu table, beciétaire , commode en acajou, bureau, 

ustensiles de inéuage , etc. Au comptant. 

btur, 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du mercredi 16 juillet. 

CONSTANTIN, négociant. Nouveau syndicat, 

MaREC.lt AL , M
d de vins. Vérifie. 

CAILLOUX; limonadier. Clôture, 

MORAND. M'
1
 de socques. Concordat, 

GRESSIER . tailleur. id. 

ROUSSEAU, M'
1
 de charbons. Syndicat, 

VANDAEL, tailleur. 'd. 

RAZ.IN, veruisseur sur bois. Vérifie. 

PETIT -JEAN, fabr. de bonnets. Clôture, 

du jeudi 17 juillet. 

SlORlEriE. négociant. X'érifie. 

WAYER . M d de nouveautés. C otnre, 

AUUEFROY, M'
1
 de papiers. Vérifie.

 jî(i 
GRENIER, dîieoUurSgeout du Conciliateur. 3. 

CLOTURE DES AFFIRMATION* 

FONT AISE , limonadi.r. le 

l.HASTAN et COLL1GNON , négociant , 

LËSCOPHY, traiteur, le 

CHAUVIN et f", M''' de nouveauté) , 1« 

LAN< LI, , ehsmeiatur, le 

ANNONCES JUSSIOIAI&SgS. 

ETUDE DE M LAMBERT , AVOUÉ , 

à Paris, boulevart Poissonnière, 

Adjudication définitive sur follt enchère . le jeudi 
7 aoiH 1834, en la chambre des saisies du Tribunal de 

Le prix do l'insertion est de i fr. par ligne 

A VIS DtVK»». 

A vendre a l'amiable, très belle TERRE patrimo 
niale, située dans le département des Deux-Sèvres. Il 

y a château, terres labourables, jardin, ptés, vignes, 
bois, étangs. 

La contenance est de 1,069 arpens de 25 pieds pai 
perche. Le revenu est de 17,475 fr. nets d'impôts. 

S'adresser pour les renseignemens, à M" Anmonl-
Thieville, notaire à Paris, rue St-Denis, u. 247 ; 

A Loches, Indre-et-Loire, à M" Breton, notaire ; 
Et à M. de Muullabre, rue Notre-Damc-des-Vic 

toiles, hôtel des Etats-Unis, 
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